
 

 

 

 

 

 

 

Communiqué de presse intersyndical FSU, UNSA Education, FNEC FP FO. 

 

 

Le 23/11/21, à Saint-Etienne. 

Le Conseil Départemental de l’Education Nationale est un moment démocratique essentiel pour la 

communauté éducative. Il réunit les représentants des parents d’élèves, les représentants des élus 

locaux (communes, département, région), les représentants des personnels de l’Education Nationale, 

et d’autres acteurs de la communauté éducative, ainsi que l’Inspection Académique. Ce conseil est 

présidé par la préfète, dont le rôle est crucial pour relayer les problématiques départementales au 

niveau national. C’est aussi le seul moment où les acteurs de la communauté éducative peuvent 

échanger directement avec l’Etat. 

Or, pour la première fois en 30 ans, la préfète a fait le choix de ne pas siéger en CDEN. Depuis sa 

nomination, à l’été 2020, aucun CDEN n’a pu se tenir en sa présence. Pourtant, ce ne sont pas les sujets 

qui manquent : les moyens de l’école (nombre d’élève par classe trop important, scolarisation des 2 

ans qui s’effondre dans la Loire, y compris en Education Prioritaire), l’inclusion (500 élèves en situation 

de handicap sont sans solution), la formation (un bâtiment de l’INSPE est fermé car une chaudière est 

en panne et il n’y a pas de budget pour la réparation), l’avenir de l’Education Prioritaire, l’enveloppe 

budgétaire indemnitaire (certains personnels ne sont pas indemnisés à hauteur de leurs droits), 

renforcement du financement de l’enseignement privé (au détriment du public), les élèves qui 

dorment dans la rue. 

Au sein de l’Education Nationale, l’année 2021 aura vu les espaces de discussion disparaître peu ou 

prou. Aujourd’hui, la préfète ne daigne même plus se déplacer pour dialoguer avec la communauté 

éducative : l’Etat aurait-il définitivement renoncé au débat démocratique ? En responsabilité, et pour 

la première fois, l’ensemble des élus du personnel (FSU, UNSA Education, FNEC FP FO) a décidé de ne 

pas siéger. Le CDEN sera donc reporté. L’ensemble des organisations syndicales souhaite que la préfète 

retrouve le chemin du dialogue. 


